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 n° 270 778 du 31 mars 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître T. BOCQUET 

Rue Jondry 2A 

4020 LIEGE 

 

  contre : 

 

1. la Commune de FLÉMALLE, représentée par son Bourgmestre 

 

2. l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 mars 2021, par X, qui déclarent être de nationalité tunisienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le 

territoire, pris le 11 février 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 18 février 2022 convoquant les parties à l’audience du 23 mars 2022. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me T. BOCQUET, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et A. DESHEEMAEKER, attaché, qui comparaît pour la deuxième partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 19 août 2020, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de famille 

d’un citoyen de l’Union, en qualité de partenaire d’une Belge. 

 

1.2. Le 11 février 2021, la première partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus 

de trois mois avec ordre de quitter le territoire, à son égard, qui lui a été notifiée, le même jour. Cette 

décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit:  
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« est refusée au motif que: 

□  l'intéressé(e) n'a pas prouvé dans le délai requis qu'il/elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de citoyen de l'Union. Conformément à 

l’article 51, § 1er, alinéa 2, dudit arrêté royal du 8 octobre 1981, l'intéressé(e) dispose d'un délai 

supplémentaire d'un mois, à savoir jusqu’au • V........................................... (jour/mois/année), pour 

transmettre les documents requis. 

□ l'intéressé(e) ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de 

trois mois en qualité de citoyen de l’'Union : 

N’a pas fourni les documents demandés dans le délais impartis 

......................................................................................................................................... 

□ I’intéressé(e) n'a pas prouvé dans le délai requis qu'il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen l'Union 

ou d’autre membre de la famille d'un citoyen de l'Union ; 

□ il ressort du contrôle de résidence que l'intéressé(e) ne réside pas sur le territoire de la commune 

auprès de laquelle il ou elle a introduit sa demande ; 

□ l’intéressé(e) ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois 

mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen de l'Union ou d’autre membre de la famille d’un 

citoyen de l'Union : 

□ le droit de séjour est refusé pour raisons d'ordre public ou de sécurité nationale. Comportement 

personnel de l'intéressé en raison duquel son séjour est indésirable pour des raisons d’ordre public ou 

de sécurité nationale : 

□ le droit de séjour est refusé pour des raisons de santé publique : 

Il est enjoint à l’intéressé(e) de quitter le territoire du Royaume dans les ………………………jours.» 

 

2.1. Défaut de la première partie défenderesse 

 

2.1. N’étant ni présente ni représentée à l’audience, la première partie défenderesse, dûment 

convoquée, est censée acquiescer au recours, en application de l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 

décembre 1980. Cet acquiescement présumé ne peut toutefois signifier que le Conseil devrait annuler 

l’acte attaqué même s’il ressort de la requête que les conditions légales mises à l’annulation ne sont pas 

réunies (cfr. dans le même sens, RvSt, n°140.504 du 14 février 2005 et RvSt., n°166.003 du 18 

décembre 2006). Le Conseil estime dès lors devoir procéder à un contrôle de légalité en l’espèce, 

malgré le défaut de la première partie défenderesse à l’audience.   

 

2.2. Demande de mise hors cause de la seconde partie défenderesse. 

  

Dans sa note d’observations, la seconde partie défenderesse sollicite sa mise hors de cause, faisant 

valoir le pouvoir autonome de l’administration communale dans le cadre visé. 

 

En l’espèce, à l’examen des dossiers administratifs transmis par les parties défenderesses, le Conseil 

du Contentieux des Etrangers (ci-après: le Conseil) observe que la seconde de celles-ci n’a pas 

concouru à la prise de l’acte attaqué, lequel a été pris par la seule première partie défenderesse. 

  

 Il en résulte que la seconde partie défenderesse doit être mise hors de la présente cause.  

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

  

3.1. La partie requérante prend un moyen unique « de l'erreur manifeste d'appréciation, de la violation 

du principe de proportionnalité, de la violation des articles 40ter, 42, 62 et 74/14 de la loi du 15 

décembre 1980 et les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation des actes administratifs, 

de la violation de l'article 3 et 8 de la CEDH, ainsi que de l'article 18 du l'arrêté ministériel du 30 juin 

2020 portant des mesures d'urgence pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19 et l'article 7 

de l'arrêté ministériel du 30 mai 2020 modifiant l'arrêté ministériel du 23 mars 2020 portant les mesures 

d'urgence pour limiter la propagation du Coronavirus COVID 19 ». 

3.2. Dans une première branche, elle fait valoir que « La décision est motivée par le fait que le requérant 

« n'a pas fourni les documents demandés dans les délais impartis ». Il n'est pas contesté par le 

requérant que celui-ci n'a pas fourni les documents nécessaires. Néanmoins il apparait disproportionné 

pour la partie requérante de notifier un ordre de quitter le territoire en s'abstenant d'en préciser la base 

légale et notamment de motiver sa décision sur base de l'article 7 de la loi du 15/12/1980. L'ordre de 
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quitter le territoire n'est donc pas légalement motivé concernant l'ordre de quitter le territoire et doit être 

purement annulé ». 

 

3.3. Dans une deuxième branche, elle fait valoir que « En l'espèce, la partie adverse omet de tenir 

compte des éléments relatifs à la vie familiale du requérant. En effet aucune référence n'est faite dans la 

décision attaque quant à son respect de l'article 8 de la CEDH alors même qu'il s'agit d'une décision de 

refus de séjour avec ordre de quitter le territoire. La décision est donc lacunaire en fait sur tous les 

éléments connus de la partie adverse susceptibles de contribuer à une violation sa vie privée et 

familiale, au sens de l'article 8 de la CEDH. Elle se contente de constater le non-respect des conditions 

légales prévues par la Loi sans effectuer la moindre balance des intérêts in concreto ou expliquer 

pourquoi en l'espèce l'article 8 de la CEDH ne prime pas ou ne trouverait pas à s'appliquer. La décision 

ne respecte des lors pas les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs et l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980, ainsi que les principes généraux du droit 

administratif, qui lui imposent de prendre en considération tous les éléments pertinents du dossier 

administratif, de motiver les décisions en fait de manière précise et adéquate, sans commettre d'erreur 

manifeste d'appréciation, de manière prudente en récoltant toutes les informations nécessaires pour 

prendre la décision, de manière individualisée. La partie adverse reste en défaut de motiver sa décision 

et le risque de violation de l'article 8 de la CEDH. En effet, l'établissement du centre principal des 

intérêts de la partie requérante en Belgique s'est réalisé au cours des dernières années de séjour de la 

partie requérante sur le territoire, de sorte que l'existence d'une vie privée et sociale ne peut être 

ignorée par la partie adverse. Le respect de cette vie privée et sociale doit être analysée au regard de 

l'article 8 de la CEDH qui protège le droit à l'épanouissement personnel et celui de nouer et de 

développer des relations avec ses semblables et le monde extérieur et dont les ingérences doivent être 

justifiées par rapport à un des objectifs limitativement énumère à l'article 8.2. de la même disposition et 

être strictement nécessaire dans une société démocratique. De surcroit, des lors que l'arrêt Emre c. 

Suisse du 22 aout 2008 estimait en effet que « plus longtemps une personne réside dans un pays 

particulier, plus forts sont ses liens avec ce pays et plus faibles sont ses liens avec son pays d'origine.»  

(§69), la partie adverse se devait d'évaluer le principe de proportionnalité au regard des éléments du 

dossier administratif, à savoir la faiblesse des liens du requérant avec son pays d'origine et la solidité de 

ses liens avec la Belgique. En effet, l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme et 

des libertés fondamentales impose à la partie adverse « de se livrer, avant de prendre sa décision, a un 

examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait 

avoir connaissance » L'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme exige, dans le 

cadre d'une ingérence dans la vie privée et familiale, qu'elle soit justifiée par un ou plusieurs des buts 

légitimes vises au §2 de cet article et qu'elle soit nécessaire dans une société démocratique. Il incombe 

à la partie adverse, dans le cadre d'une ingérence dans la vie privée et familiale, de montrer qu'elle a eu 

le souci de ménager un juste équilibre entre le but vise et la gravite de l'atteinte. A défaut, la décision 

viole l'article 8 de la CEDH. A tout le moins, dans le cadre d'une première admission, et même à défaut 

d'ingérence, il convient d'examiner si la partie adverse, au terme d'une balance des intérêts en 

présence, est tenue à une obligation positive permettre de maintenir et développer la vie privée et/ou 

familiale. Force est de constater que les éléments de fait mentionnes dans le paragraphe de la décision 

sont stéréotypes et non individualises à suffisance concernant la vie privée et familiale du requérant. En 

omettant d'apprécier l'existence d'une vie privée et sociale du requérant en Belgique en fonction des 

circonstances dont elle avait connaissance, la partie adverse méconnait les articles 40ter et 62 de la loi 

du 15 décembre 1980, l'article 8 de la CEDH et le principe de proportionnalité, et motive de manière 

imprécise sa décision en droit et en fait. Que le moyen est fondé en fait et en droit car la partie 

défenderesse avait l'obligation de motiver son ordre de quitter le territoire sous l'angle de l'article 8 de la 

CEDH ce qu'elle s'abstient de faire. En effet a aucun moment dans la décision rendue il n'est fait 

référence à la vie personnelle du requérant. Il appartenait donc à l'autorité compétente de prendre en 

considération le fait que le requérant est actuellement en cohabitation légale avec une femme de 

nationalité belge avec qui il entretient une relation intime. Le requérant a développé des liens très forts 

dans le Royaume et poursuivie la création d'une vie privée qui ne saurait se voir bafouer par la décision 

prise ». 

 

3.3. Dans une troisième branche, après un rappel de l’article 74/14 de la loi du 15 décembre 1980, elle 

fait valoir « Qu'en l'espèce la partie requérante ne peut pas comprendre à la lecture dudit ordre de 

quitter le territoire, si un délai ou non est accordé pour quitter le territoire, et dans la négative les raisons 

et dispositions légales qui justifient cette absence de délai. Il apparait à la lecture de l'ordre de quitter le 
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territoire que l'espace prévu pour y intégrer un délai a été biffé. Dès lors cela ne résulte pas d'une erreur 

d'inattention de la part de son auteur mais bien d'un manque de motivation avéré et établi ». 

 

3.4. Dans une quatrième branche, après un rappel des arrêtés ministériels relatifs aux mesures 

d’urgence pour limiter la propagation du covid 19, elle fait valoir « Ainsi en prenant en considération 

l'état actuel de la situation sanitaire en Belgique et dans le monde il ne semble pas adapte et 

proportionne d'ordonner au requérant de quitter le territoire belge. Il appartient à chacun de prendre ses 

responsabilités pour éviter toute propagation du virus, la priorité actuelle ne semble pas d'éloigner 

Monsieur [A.] du territoire. Celui-ci ne représente pas un danger pour la sécurité du Royaume, et n'a 

causé depuis le début de son séjour aucun trouble à l'ordre public. Le requérant est également en 

cohabitation légale avec une femme belge et il est impossible pour le couple de maintenir une relation à 

distance sans avoir l'opportunité de se voir. Il en résulterait donc, comme développe supra, que serait 

caractérise une violation des articles 3 et 8 de la CEDH ». 

 

4. Discussion 

 

4.1. Sur le moyen unique, en toutes ses branches réunies, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 

40bis, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, applicable au membre de la famille d’un Belge en vertu de 

l’article 40ter de la même loi : 

 « Sont considérés comme membres de famille du citoyen de l'Union : […]  

2° le partenaire auquel le citoyen de l'Union est lié par un partenariat enregistré conformément à une loi, 

et qui l'accompagne ou le rejoint.  

 

 Les partenaires doivent répondre aux conditions suivantes:  

 a) prouver qu'ils entretiennent une relation de partenariat durable et stable dûment établie.  

 Le caractère durable et stable de cette relation est démontré:  

– si les partenaires prouvent qu'ils ont cohabité en Belgique ou dans un autre pays de manière 

ininterrompue pendant au moins un an avant la demande; 

– ou bien si les partenaires prouvent qu'ils se connaissent depuis au moins deux ans précédant la 

demande et qu'ils fournissent la preuve qu'ils ont entretenu des contacts réguliers par téléphone, par 

courrier ordinaire ou électronique, et qu'ils se sont rencontrés trois fois durant les deux années 

précédant la demande et que ces rencontres comportent au total 45 jours ou davantage;  

 – ou bien si les partenaires ont un enfant commun. […] » (le Conseil souligne). 

 

Il rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, 

dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a 

donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 

147.344). 

 

4.2.2. En l’espèce, le Conseil observe, à l’examen du dossier administratif, que le requérant a introduit 

une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne, à savoir 

sa partenaire belge, le 19 août 2020. Lors de cette demande, un document conforme au modèle figurant 

à l’annexe 19 ter de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, a été remis au requérant, aux termes duquel la partie défenderesse lui 

demandait de produire, dans les trois mois, divers documents. Dans sa requête, la partie requérante 

confirme qu’elle n’a pas fourni les documents nécessaires. De plus, le Conseil observe qu’il ne ressort 

pas du dossier administratif que ces documents ont été produits par la partie requérante et que cette 

dernière n’apporte pas la preuve de la production alléguée. Dès lors, la motivation de l’acte attaqué, 

selon laquelle « l’intéressé(e) ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de 
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plus de trois mois en qualité de citoyen de l’Union : n’a pas fourni les documents demandés dans le (sic)  

délais impartis» et que « l’intéressé[e] n’a pas prouvé dans le délai requis [qu’elle] se trouve dans les 

conditions pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union », doit être considérée comme suffisante et adéquate. 

 

4.3. S’agissant de l’invocation de l’article 8 de la CEDH, la Cour constitutionnelle a considéré, dans un 

arrêt n° 121/2013 du 26 septembre 2013, concernant les recours en annulation partielle de la loi du 8 

juillet 2011 modifiant la loi du 15 décembre 1980 en ce qui concerne les conditions dont est assorti le 

regroupement familial, que « L’article 8 de la [CEDH] ne reconnaît pas le droit d’un étranger à séjourner 

dans un pays déterminé. La Cour européenne des droits de l’homme a jugé à maintes reprises que « 

d’après un principe de droit international bien établi les Etats ont le droit, sans préjudice des 

engagements découlant pour eux de traités, de contrôler l’entrée des non-nationaux sur leur sol » 

(CEDH, Abdulaziz, Cabales et Balkandali c. Royaume-Uni, 28 mai 1985, § 67; Boujlifa c. France, 21 

octobre 1997, § 42; Üner c. Pays-Bas, 18 octobre 2006, § 54; Darren Omoregie e.a. c. Royaume-Uni, 

31 octobre 2008, § 54). Plus particulièrement, cet article n’implique pas l’obligation pour un Etat 

d’autoriser le regroupement familial sur son territoire. En effet, la Cour européenne a précisé que 

«l’article 8 ne saurait s’interpréter comme comportant pour un Etat contractant l’obligation générale de 

respecter le choix, par des couples mariés, de leur domicile commun et d’accepter l’installation de 

conjoints non nationaux dans le pays » (CEDH, Abdulaziz, Cabales et Balkandali, précité, § 68; Darren 

Omoregie e.a., précité, § 57; 29 juillet 2010, Mengesha Kimfe c. Suisse, § 61; 6 novembre 2012, Hode 

et Abdi c. Royaume-Uni, § 43). La Cour a souligné également que « la situation au regard du droit des 

étrangers, lorsqu’il ne s’agit pas par exemple du statut de réfugié, implique une part de choix en ce 

qu’elle est souvent celle d’une personne qui a choisi de vivre dans un pays dont elle n’a pas la 

nationalité » (CEDH, 27 septembre 2011, Bah c. Royaume-Uni, § 45) L’impossibilité de pouvoir vivre 

avec les membres de sa famille peut néanmoins constituer une ingérence dans le droit à la protection 

de la vie familiale, garanti par l’article 22 de la Constitution et par l’article 8 de la [CEDH]. Pour se 

conformer à ces dispositions, une telle ingérence doit être prévue par une disposition législative 

suffisamment précise, répondre à un besoin social impérieux et être proportionnée au but légitime qui 

est poursuivi » (Cour Const., arrêt n°121/2013, du 26 septembre 2013, B.6.6. et B.6.7.). Par ailleurs, 

dans un arrêt n°43/2015, rendu le 26 mars 2015 et publié au Moniteur belge le 21 mai 2015, répondant 

à une question préjudicielle relative à l’article 40bis, § 2, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, tel que 

remplacé par l’article 8 de la loi du 8 juillet 2011, la Cour constitutionnelle a considéré que « La 

disposition en cause n’a par conséquent pas d’effets qui soient disproportionnés par rapport à l’objectif 

poursuivi et elle est compatible avec les articles 10 et 11 de la Constitution. La lecture combinée de ces 

dispositions constitutionnelles et de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme ne 

conduit pas à une autre conclusion. En effet, cette disposition conventionnelle internationale ne 

comporte aucune obligation générale d’accorder un droit de séjour à une personne étrangère qui fait 

une déclaration de cohabitation légale avec une personne de nationalité belge (cf. CEDH, 28 mai 1985, 

Abdulaziz, Cabales et Balkandali c. Royaume Uni, § 68) » (B.13. et B.14.). Au vu de cette interprétation, 

le Conseil estime que l’article 8 de la CEDH n’est pas violé en l’espèce. En effet, il appartenait à la 

partie requérante d’établir sa qualité de membre de la famille d’un citoyen de l’Union, quod non en 

l’espèce. 

 

4.4.1. Quant à l’ordre de quitter le territoire attaqué, la partie requérante fait notamment valoir, dans sa 

première branche,  que la partie défenderesse s’est abstenue d’en préciser la base légale et notamment 

de motiver sa décision sur base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

En l’espèce, force est de constater que la décision de refus de séjour de plus de trois mois est prise 

« avec ordre de quitter le territoire », ordre de quitter le territoire qui n’est nullement motivé et, partant, 

n’indique pas les éléments de fait et de droit sur lesquels la partie défenderesse s’est fondée pour 

prendre une telle décision. Ces éléments ne ressortent pas non plus de la motivation de la décision de 

refus de séjour de plus de trois mois, prise à l’égard du requérant. 

 

Ainsi que rappelé ci-avant, le fait que la partie défenderesse a rejeté la demande de séjour du requérant 

ne permet pas d’en conclure automatiquement que celui-ci ne séjourne pas légalement dans le 

Royaume. Sans préjudice de la question de savoir si, conformément à l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 

15 décembre 1980, l’ordre de quitter le territoire « pouvait » ou « devait » être pris, la partie 

défenderesse devait en tout état de cause respecter son obligation de motivation formelle des actes 
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administratifs. Ce n’est d’ailleurs que par le respect de cette obligation qu’il peut être constaté si la 

décision est prise en vertu d’une compétence discrétionnaire ou non. 

 

4.4.2. Il résulte de ce qui précède que cette articulation du moyen, pris à l’égard de l’ordre de quitter le 

territoire attaqué, est fondé. Dès lors, il n’y a pas lieu de se prononcer sur les troisième et quatrième 

branches, relatives à l’ordre de quitter le territoire. 

 

4.4.3. Dans la présente affaire, le Conseil constate que le fait que la partie défenderesse n’a pas 

suffisamment motivé l’ordre de quitter le territoire attaqué – raison pour laquelle cette décision doit être 

annulée – ne permet pas de conclure que la décision de refus de séjour de plus de trois mois est ipso 

facto entachée d’un défaut qui devrait mener à son annulation. 

 

 5. Débats succincts 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 11 février 2021, est annulé. 

 

Article 2 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée pour le surplus. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente-et-un mars deux mille vingt-deux, par : 

 

Mme M. BUISSERET, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. D. NYEMECK, Greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

A. D. NYEMECK M. BUISSERET 

 

 

 

 

 


